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EANCE DU 8 JuIN }836. 

RAPPOR1~ 
Fait par .M. RAYlUA.ECKcns, ait norn de la Section centrale, pour la. 
proposition de M. 11. DE BRouc1\.ERE relative à une pension à 
accorder à la veuve d'lsrnoRE Pt.,HSANT ( 1 ). 

MESSIEURS? 

J'ai l'honneur de vous communiquer, au nom de la section centrale , le 
résultat des délibérations des différentes sections sur le projet de loi présenté 
par l'honorable M. De Brouckere , relatif à une pension à accorder à la 
veuve de 1'L Plaisant, ancien procureur-général à la Cour de Cassation. 

Les Jre et 6° sections rejettent la proposition; elles craignent que ce ne soit 
établir un précédent dangereux en admettant une exception aux: lois con­ 
cernant les pensions qui ne sont pas applicables au cas p1 évu par Ie projet. 

Les 2c el t,c sections adoptent le principe de projet, mais elles pensent 
que ce n'est que du chef des services rendus par M. Plaisant, à la révolution 
comme administrateur de la sûreté publique , qu'une pension pourrait être 
allouée n la veuve. La 2° section propose de réduire la pension à 21000 francs; 
deux membres de la t,e section ont maintenu le taux fixé par l'auteur clu projet , 
deux autres l'ont également réduit à 2,000 francs. 

La 3° section a été divisée sur la question de savoir s'il serait fait exception 
en faveur de la dame veuve Plaisant 1 aux dispositions en virrueur sur les pen­ 
sions; trois membres se sont prononcés pour l'aflirmative , troÎStflOUr la 
négative, et un membre s'est abstenu. 

En considérant comme présupposé qu'une pension sera allouée, la 3° sec- 

(1) La Section centrale était composée de Ml\f. llA1KE11, président, Du Bo« aîné, HEPTIA, 

A. RooENn.Acn, LARDll'IOts, KEl\YYN, et RAYiUAECKims, rapporteur. 
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lion a examiné quel sernit le montant de cc tic pension; die a d'abord corn­ 
mencé par mettre aux voix le chiffre de t )500 francs; trois membres se sont 
prononcé pour, trois contro , cl un memhre s'est é~alemcnt. abstenu, dans la 
supposition (fUC le chiffre de l,t>00 francs soit écarté; elle a adopté à la 
majorité de sept voix , la somme de 2~000 francs. 

La 3r section s'est également occupée de la question s'il ne convenait point 
<le supprimer les motifs du projet, puisqu'en les maintenant, on pourrait 
s'exposer à do1111c1· une sorte d'attestation contraire à la vérité ; quatre mem­ 
bres se sont prononcés pour la suppr'essio n , et quatre contre; mais la même 
section a pensé , à. la majorité de quatre voix contre trois 1 qu'il convenait en 
tous cas, de motiver uniquement le projet sur les services rendus à la révo­ 
lution. 

La 4° section n'a pas pris de résolu li on ; elle a charcé le rapporteur de la 
section centrale, de demander au Gouvernement des renseignemens , 1° sur 
les services que 1\1. Plaisant a rendus à la révolution; 2° sur les causes de 
sa mort, et 3° sur l'état de fortune de la dame veuve Plaisant. 

La section centrale a pensé à l'unanimité de ses membres que les services 
rendus par .M. Plaisant , en qualité d'avocat générnl près la cour d'appel de 
Bruxelles, d'avocat rrénéral et de procureur-général à la cour de cassation , 
ne pouvaient justifier une exception ù la loi concernant les pensions civiles; 
cette loi n'accorde pas de pension aux veuves de magistrats, et sous ce 
rapport, il y avait lieu d'introduire quelques modifications à la législation 
en virrueur; ces modifications devraient être générales, elles dégénéreraient 
en privilége , si on en admettait pour un cas spécial; mais la majorité de fa 
section centrale a en même Lemps considéré, qLI'indépendammenl de ses 
fonctions de magistral, M. Plaisant a rempli, dès les premiers jours de la 
révolution 1 des missions difficiles, dans lesquelles il a rendu des services 
signalés à la cause nationale; déjà antérieurement au mois d'octobre 1830, 
il était chargé en chef de la sûreté intérieure, d'après l'arrêté qui lui confère 
la croix de fer; il accepta cette mission sous le canon de l'ennemi; il reçut 
une nouvelle extension d'attributions, le 16 du même mois 1 lorsque le 
Gouvernement provisoire le nomma administrateur géuéral de la sûreté 
publique, en attribuant à ce département la sùr et.é intérieure 1 la police 
générale, les prisons , maisons de dépôt et de bienfaisance, les passeports, 
les messageries, les théâtres 1 et enfin la surveillauce des usines; 1\1. Plaisant 
s'acquitta de ces différentes fonctions, aussi difficiles qu'importantes , avec 
une grande activité; il con tribua puissamment pat· son zèle et son talent à 
préserver le pays des troubles et désordres qui suivent ou accompagnent le 
plus souvent les commotions politiques, surtout dans un état non encore 
définitivement constitué, et qui est parvc~1u nouvellement à se soustraire à 
la domination d'un souverain étranger ; une action tJénércuse doit récom­ 
pense.r le dévouement à la cause nationale; aussi h!. Chambre a-t-elle été 
pénétrée de ce sentiment cle reconnaissance, lorsque dans des cas identiques, 
elle a récompensé des services rendus à la révolution belge. Quel que soit 
le rang élevé qu'ait occupé en dernier lieu M. Plaisant, cette position toute 
momentanée ne peul pas être invoquée contre sa veuve, puisqu'elle ne 
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diminue en rien la perte qu'elle éprouve pnr la mort de son mari : c'est pnr 
ces différons motifs que la. sec Lion con traie a admis, à la majori té de cinq 
voix: contre deux, le principe du projet; mais elle a été cependant unani­ 
mement d'avis que la pension proposée par l'auteur du projet est trop élevée, 
deux membres onl proposé de la réduire à 2,000 francs, tandis <1ue les CÎIHI 
autres ne l'ont fixé qu'à 1,50() francs par an. 

Après avoir également admis quelques Iéaers changemens dans la rédac­ 
tion du projet, la section centrale m'a chargé de vous le soumettre dans les 
termes suivans : 

PRO.JET DE LOI. 
' 

J1.o~ ~eJ ~e,e~ru J 

-·~ ,~u21 ,1tt!Jlt.1ltr~ !Çt ii ~JÇ"Î,it? ~~tiit r 

Voulant récompenser dans la personne de la veuve 
d'Isidore Plaisant, les services rendus au pays par son mari 
des les premiers jours de la révolution, 

Nous avons, etc, 

AR'l'ICLE UNIQUE, 

Une pension annuelle et viagère de la somme de quinze 
cents francs est accordée, a dater de la promulgation de la 
présen le loi, à la veuve d'Isidore Plaisant, ancien adminis­ 
trateur de la sûreté publique et en dernier lieu procureur­ 
général près la Cour de cassation. 

Mandons et ordonnons, etc. 

. le Rapporteur, 

C. RAYllIAECiiEHS . 

Le President, 

RAII{El\f. 


